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Madame la Présidente, 
Mesdames les Conseillères et Messieurs les Conseillers, 
 

1. INTRODUCTION 

 
La Municipalité, tout comme la direction des Transports Publics du Chablais SA (TPC), considère la 
sécurisation des passages à niveau (PN) non gardés comme une tâche importante. 
 
En 2005, le Conseil communal avait accordé un crédit (préavis 2005/13) pour assainir les dix PN les 
plus dangereux qui devaient être sécurisés avant la fin 2006. 
 
L’assainissement d’un PN consiste soit à l’équiper selon les critères de sécurité stipulés dans 
l’Ordonnance sur la construction et l’exploitation des chemins de fer (OCF), soit à le fermer ou le 
supprimer. 
 
Sont concernés : les passages à niveau dits de « St-Triphon-Gare » et de « la Moutonnerie » (voir plans 
annexés). 
 
 

2. JUSTIFICATION 

 
Les entreprises de chemin de fer ont l’obligation d’assainir tous les passages à niveau d’ici décembre 
2014, art. 37f de l’Ordonnance sur les chemins de fer (OCF) (voir annexe 1). 
 
L’assainissement d’un passage à niveau signifie soit sa fermeture, soit un équipement approprié en 
fonction des vitesses des trafics routiers et ferroviaires et de la fréquence des franchissements routiers. 
 
Selon l’art. 19 al. 1 de la Loi fédérale sur les chemins de fer (LCdF ; 742.101) (voir annexe 2), 
l’entreprise de chemin de fer est tenue de prendre, conformément aux prescriptions du Conseil fédéral 
et aux conditions liées à l’approbation des plans, les mesures nécessaires pour assurer la sécurité de la 
construction et de l’exploitation ferroviaire, ainsi que pour empêcher que des personnes ou des choses 
ne soient exposées à des dangers. 
 
En 2005, les demi-barrières à ces endroits étaient conformes à la législation. A cette époque, ces 
installations ne donnaient pas de signe de vieillissement. Ceci explique pourquoi ces 2 PN n’ont pas été 
englobés dans les travaux faisant l’objet du préavis 2005/13. Depuis 2012, des pannes à répétition nous 
indiquent de graves lacunes de fiabilité de ces 2 PN. Ces installations sont en fin de vie. Un 
assainissement signifie également une mise en conformité du point de vue de la législation 
actuellement en vigueur. 
 
 

3. DESCRIPTIF DES TRAVAUX 

 

Passages à niveau dits de « St-Triphon-Gare » et de « La Moutonnerie »  

 

Actuellement, ces deux PN sont équipés de feux clignotants et d’une demi-barrière côté route 
secondaire. Des croix de St-André sont en outre positionnées de part et d’autre de la voie. 
 
Il est prévu d’adapter les signaux afin d’en améliorer leur visibilité, d’y installer des barrières complètes 
et de supprimer les croix de St-André. 
 
Une partie des installations est commune aux deux passages à niveau (installations de sécurité, local 
technique, enclenchements). Il est donc impératif de les réaliser simultanément.
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Passage à niveau de la Moutonnerie 

 
Situation existante (avec demi-barrière d’un seul coté de la voie AOMC) : 

 
 
 
 
Projet (avec barrières à tous les accès) : 

 
Légende :  
en jaune : à supprimer 
en rouge : projeté 
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Passage à niveau de St-Triphon-Gare 

 
Situation existante (avec demi-barrière d’un seul coté de la voie AOMC) : 

 
 
 
 
Projet (avec barrières à tous les accès) : 

 
Légende :  
en jaune : à supprimer 
en rouge : projeté 
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4. PROCEDURE 

 
Le 18 mars 2013, les TPC ont soumis les plans à l’Office fédéral des transports (OFT) pour approbation 
du projet, office qui a ouvert une procédure simplifiée d’approbation des plans le 10 avril 2013 et a 
sollicité l’avis du Canton de Vaud ainsi que de la Commune d’Ollon. 
 
L’organisme précité est la seule autorité d’approbation compétente pour les constructions et 
installations servant exclusivement ou principalement à la construction et à l’exploitation d’un chemin de 
fer. 
 
Les conditions de l’art. 18i al. 1 lettre b LCdF (voir annexe 3) pour l’application de la procédure 
simplifiée d’approbation des plans sont remplies. 
 
Le maître d’œuvre sera les TPC. 
 
 

5. COUT DES TRAVAUX 

 
Selon l’art. 27 de la LCdF (voir annexe 4), la clé de répartition retenue est de : 

- 50 % à charge du chemin de fer 
- 50 % à charge de la route (ici la Commune) 

 
Selon devis des TPC du 10 octobre 2013 : 
 
Passages à niveau de la Moutonnerie et de St-Triphon-Gare : Fr.  581'690.-- 
Divers et imprévus : Fr.  18'310.-- 
Total : Fr.  600'000.-- 
 
Total à charge de la Commune (50 % chacun) : Fr.  300'000.-- 
 
 

6. PROGRAMME DES TRAVAUX 

 
L’exécution des travaux d’assainissement est prévue en 2014. 
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7. CONCLUSION 

 
Fondée sur l’exposé qui précède, la Municipalité vous prie, Madame la Présidente, Mesdames les 
Conseillères et Messieurs les Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
 

Le Conseil communal d'Ollon, dans sa séance du 11 avril 2014, 
 

 ayant pris connaissance du préavis de la Municipalité n° 2014/04; 

 ayant entendu le rapport de la Commission ad’hoc ; 

 ayant entendu le rapport de la Commission des finances ; 

 considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour ; 
 

décide 
 

1. d'AUTORISER la Municipalité à financer les travaux de sécurisation des passages à niveau de « La 
Moutonnerie » et « St-Triphon-Gare » pour un montant de Fr. 300'000.-- ; 
 

2. de lui ACCORDER à cet effet, à hauteur des travaux nets, le crédit nécessaire par le recours à 
l’emprunt bancaire dans le cadre du dernier plafond d’endettement voté ; 
 

3. d’AMORTIR cet investissement la première année qui suit les travaux, et cela sur une période de 
30 ans, par le compte 430.3310. 

 
 

Adopté par la Municipalité dans sa séance du 10 mars 2014 
 
 
Veuillez agréer, Madame la Présidente, Mesdames les Conseillères et Messieurs les Conseillers, nos 
salutations distinguées. 
 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 

 Le Syndic :                                        Le Secrétaire : 

 

 

  

 J.-L. Chollet Ph. Amevet 

 
 

 

 

 
 
 
 
Annexes : extraits de la législation en vigueur 
 
 

Délégué municipal : P. Turrian 
Ollon, le 10.03.2014 / JCM 
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Annexe 1 : 
 

Ordonnance 

sur la construction et l’exploitation 

des chemins de fer 
(Ordonnance sur les chemins de fer, OCF) 
du 23 novembre 1983 (Etat le 1er juillet 2013) 

 

Art. 37f Mise en conformité des passages à niveau existants 

1 Les passages à niveau qui ne sont pas conformes à la présente ordonnance doivent 

être supprimés ou adaptés d’ici au 31 décembre 2014 au plus tard. 

 

 

Annexe 2 
 

Loi fédérale 

sur les chemins de fer 
(LCdF1) 
du 20 décembre 1957 (Etat le 14 janvier 2014) 

 

Art. 19 Mesures de sécurité 

1 L’entreprise de chemin de fer est tenue de prendre, conformément aux prescriptions 

du Conseil fédéral et aux conditions liées à l’approbation des plans, les mesures 

nécessaires pour assurer la sécurité de la construction et de l’exploitation, ainsi 

que pour empêcher que des personnes ou des choses ne soient exposées à des dangers. 

Si des travaux de construction affectent des installations publiques telles que 

routes ou chemins, conduites et ouvrages similaires, l’entreprise prendra, en tant que 

l’intérêt public l’exige, toutes mesures pour assurer l’utilisation de ces ouvrages. 

2 L’entreprise de chemin de fer supporte les frais de ces mesures. Les frais des 

mesures nécessitées par des travaux entrepris par des tiers ou qui ont dû être prises 

eu égard à leurs besoins sont à la charge de ces tiers. 

 

 

Annexe 3 
 

Loi fédérale 

sur les chemins de fer 
(LCdF1) 
du 20 décembre 1957 (Etat le 14 janvier 2014) 

 

Art. 18i91 Procédure simplifiée 

1 La procédure simplifiée d’approbation des plans s’applique: 

 

a. aux projets qui affectent un espace limité et ne concernent qu’un ensemble 

restreint et bien défini de personnes; 

 

b. aux installations ferroviaires dont la modification ou la réaffectation n’altère 

pas sensiblement l’aspect extérieur du site, n’affecte pas les intérêts dignes 

de protection de tiers et n’a que des effets minimes sur l’aménagement du 

territoire et sur l’environnement; 

 
 

Annexe 4 
 

Loi fédérale 

sur les chemins de fer 
(LCdF1) 
du 20 décembre 1957 (Etat le 14 janvier 2014) 

 

Art. 27 Participation à raison des avantages 

1 Dans tous les cas, chacune des parties devra participer aux frais dans la mesure où 

elle retire des avantages de la modification des installations. 

2 Si l’une des parties présente des exigences spéciales dans l’intérêt de 

l’amélioration durable de ses propres installations ou de leur aménagement ultérieur, 

elle devra supporter seule les frais qui en découlent au point de croisement. 


